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n° 114 287 du 22 novembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X - X - X - X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 janvier 2013 par X, X, X et X, qui déclarent être de nationalité géorgienne,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 21 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 30 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 juin 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. STERKENDRIES loco Me

H. VAN VRECKOM, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1. Le recours est dirigé d’une part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé la « partie défenderesse ») à l’encontre de Madame N. D. (ci-après dénommée la « première

requérante »). Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine géorgiennes.

Vous auriez vécu à Tbilissi.

Vous seriez l’épouse de [J. K.], avec qui vous auriez trois filles : [A.], [M.] et [K.].
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Vous ignoreriez où se trouve votre mari actuellement.

Le 10 mars 2011, votre mari aurait prêté serment en tant que membre des ‘Shepitsuli’ (le groupe des

Assermentés), au Palais des Echecs de Tbilissi. Il aurait été chargé de propagande et de recrutement

des ‘Shepitsuli’ pour l’arrondissement de Sacobo, dans le district de Sirhnari. Ce groupe aurait été lancé

par le parti de Nino Burdjanadze (DMUG) et le Public Assembly.

Le 25 mai 2011, vous et votre mari auriez participé à la manifestation de l’opposition à Tbilissi. Vers 1h

du matin, vous auriez tous deux été arrêtés et emmenés à la police de Mtazminda, où vous auriez été

battus. Vos deux filles, [A.] et [K.], qui se trouvaient à votre domicile, auraient été emmenées de force au

commissariat de police où vous vous trouviez. Vous auriez été libérés le lendemain au matin.

Toujours le 26 mai 2011, vous seriez partie vivre avec deux de vos filles chez l’oncle de votre mari.

La nuit du 29 au 30 mai 2011, votre fille [M.] et votre époux auraient été emmenés de force au

commissariat de la police de Sirhnari. La maison où ils se trouvaient aurait été perquisitionnée. Tous

deux auraient été battus et libérés le lendemain matin.

Le 1er août 2011, vous auriez été contrainte de signer une assignation à résidence à Tbilissi.

La nuit du 28 au 29 août 2011, alors que toute votre famille était au chevet de votre père mourant, six

policiers armés et cagoulés vous auraient arrêtés et emmenés dans un endroit désertique appelé

Brotzliani, où vous auriez tous été battus. Vous auriez ensuite été emmenés au poste de police. Suite

aux nombreux coups reçus, votre mari aurait été emmené en ambulance à l’hôpital.

Le 29 août 2011, votre père serait décédé des suites d’une leucémie fulgurante.

Le 30 novembre 2011, pendant la nuit, vous et votre famille auriez été arrêtés et emmenés au lac de

Tbilissi. Votre mari aurait été forcé de signer un document de collaboration avec les autorités.

Le 31 janvier 2012, la ferme de votre mari aurait été incendiée.

Le 1er février 2012, votre mari serait alors parti vivre chez un proche, un certain [B. M.], dans la

province de Ratja.

Le 2 mars 2012, vous auriez quitté la Géorgie avec vos trois filles. Un ami policier de votre mari vous

aurait conduit en voiture jusque Minsk. Là-bas, vous auriez été confiées à un ami de cet homme.

Vous seriez restée un mois à Brest avec vos trois filles, attendant votre mari, qui ne serait jamais arrivé.

Le 5 avril 2012, vous avez introduit cette présente demande d’asile.

Depuis votre départ, vous auriez été en contact avec votre mari, via son ami policier [N. A.]. Celui-ci

vous aurait informé qu’une action en justice avait été ouverte à l’encontre de votre mari.

Vous auriez aussi été en contact avec [K. D.], un proche de votre mari, - et membre des ‘Shepitsuli’ et

de People’s Assembly -. Ce dernier vous aurait informée que votre mari était parti se réfugier ailleurs,

mais vous ignoreriez où.

B. Motivation

Force est de constater que les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent

pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vos déclarations n’emportent pas la conviction du Commissaire général aux réfugiés et

apatrides.
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Tout d’abord, nous constatons un manque de précisions quant aux problèmes de votre mari liés à ses

activités politiques, et qui seraient la cause des problèmes que vous invoquez.

Ainsi, vous dites qu’une affaire judiciaire aurait été ouverte à son encontre. Lors de votre première

audition, vous dites qu'un agent du groupe prévention de la police (SOD) aurait constitué un faux

dossier concernant votre mari en faisant des photos montages de votre mari avec [G. U.] et d'autres

leaders mais vous ne pouvez nous informer davantage à ce sujet (p.5,6,14 CGRA 08/06/2012).

Interrogée à ce propos lors de votre seconde audition vous n'avez pas d'autres informations à ce sujet

et dites ignorer si cet agent occupe encore cette fonction aujourd'hui (p.3,4 CGRA 17/12/2012). Vous

ajoutez que si votre mari était retrouvé en Géorgie, il serait éliminé parce qu’il est un ‘témoin gênant’ et

qu’il détient des informations compromettantes (p.3,5 CGRA 17/12/2012). Cependant, interrogée sur

ces informations, vous dites ne rien savoir (p.3,6 CGRA 17/12/2012). Vous vous limitez à dire que votre

mari « était sans doute plus en vue » que d’autres militants de l’opposition (p.9 CGRA 08/06/2012).

Or, dans la mesure où ses activités politiques seraient à la base de vos problèmes, il n’est pas

compréhensible que vous n’en sachiez pas plus ou que vous ne vous soyez pas plus renseignée à ce

sujet. Le CGRA estime que vous auriez pu, par exemple, vous informer davantage auprès des deux

amis de votre mari avec qui vous seriez en contact : [N. A.] -policier- et [K. D.] - membre des ‘Shepitsuli’

et du Public Assembly - (p.5,7,8,13 CGRA 08/06/2012 - p.2 CGRA 17/12/2012).

Relevons encore que vous ne nous fournisssez aucun début de preuve que votre mari serait recherché

par les autorités géorgiennes.

Rappelons que la charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196 et 205,a), vous êtes pourtant tenue

de tout mettre en oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible d’obtenir, ce que

vous n’avez ici nullement fait.

Partant, ces lacunes sur la personne qui serait à la base de vos problèmes amenuisement le caractère

vécu de votre histoire et ne nous permettent pas de l'établir. Il est en effet attendu de votre part que

vous donniez des déclarations détaillées et complètes quant aux raisons qui vous ont poussé à quitter

votre pays d’origine.

Quoi qu’il en soit, quand bien même votre mari aurait connu des problèmes durant la période de

troubles politiques en 2011, l’actualité de votre crainte ne peut être établie. En effet, il ressort des

informations objectives dont nous disposons - cfr copie jointe à votre dossier administratif - que les

autorités géorgiennes ne visent plus l’opposition politique radicale, telle que celle proposée par le parti

de Nino Bourdjanadze ou le People’s Assembly. Par conséquent, il n’est pas crédible que les autorités

exercent encore actuellement des pressions sur les partisans de ce parti. Même si, par le passé, les

autorités ont enregistré quelqu’un dans le cadre de la participation à une activité d’opposition, cela ne

suscite pas de problème avec les autorités en cas de retour.

De plus, selon nos informations objectives toujours, la coalition d’opposition de Bidzina Ivanishvili a

remporté les élections législatives du 1er octobre 2012, mettant fin à l’hégémonie du tout puissant

National Movement, le parti du chef de l’état Mikheil Saakashvili. Hormis le National Movement et la

coalition Georgian Dream, aucun autre parti n’a franchi le seuil minimal de 5% des suffrages pour être

représenté au parlement géorgien Nino Burdjanadze, quant à elle, ne s’est pas présentée à ces

élections, appelant ses électeurs à voter pour la coalition Georgian Dream d’Ivanishvili. La veille des

élections, Gia Burdjanadze, figure emblématique du Public Assembly, avait formellement appelé ses

sympathisants à prendre part au grand rassemblement du Georgian Dream le jour-même à Tbilissi.

Cette information remet donc en cause vos déclarations selon lesquelles les ‘Shepitsuli’ - qui ont été

créés par Burdjanadze -, se positionneraient toujours actuellement dans l’opposition (p.2,4 CGRA

17/12/2012).

Depuis le 2 octobre 2012, date à laquelle Saakashvili a reconnu sa défaite, une page se tourne en

Géorgie, et un nouveau paysage politique se dessine. L’opposition d’hier est devenue la majorité

d’aujourd’hui. Bidzina Ivanishvili a été officiellement nommé premier ministre par le président

Saakashvili. Seules des personnalités membres ou proches de la coalition de Bidzina Ivanishvili font

partie de son gouvernement. Tea Tsulukiani, nommée ministre de la Justice, a travaillé durant 10 ans à

la CEDH à Strasbourg. Ancien ombudsman des droits de l’homme de Géorgie qui a dénoncé durant

plusieurs années les mauvais traitements en milieu carcéral, Sozar Subari a hérité du portefeuille
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ministériel de l’administration pénitentiaire. Tous deux ont annoncé vouloir mener des réformes

radicales. Par ailleurs, on annonce une réorganisation profonde des parquets ainsi qu’un remplacement

des hauts responsables dans les services de police et de sécurité.

En outre, nos informations indiquent encore qu’un groupe de travail sur les prisonniers politiques a été

mis en place le 1er novembre 2012, qui a comme projet de reconnaître la qualité de prisonnier politique

à 184 personnes condamnées sous l’ancien gouvernement à des peines d’emprisonnement au cours

des dernières années (2004-2012). Il est à noter que la liste approuvée par la commission des droits de

l’homme n’est pas définitive dans la mesure où le groupe de travail ad hoc continuera à étudier durant

quelques semaines les demandes introduites par des personnes qui estiment avoir été poursuivies pour

des motifs politiques.

Dix jours seulement après la victoire de la coalition du Georgian Dream, Nino Burdjanadze, leader du

DMUG et Irakli Batiashvili, l’une des figures politiques du Public Assembly, avaient demandé que les

personnes toujours emprisonnées dans le cadre des évènements de mai 2011 retrouvent rapidement la

liberté. L’appel de Burdjanadze a été pleinement entendu, puisque quelques 49 personnes en détention

dans le cadre des évènements de mai 2011 figurent sur la liste initiale des 184 personnes dressées par

le groupe ad hoc de travail. Le 5 décembre dernier, à une large majorité, le parlement géorgien a adopté

la résolution reconnaissant le statut de prisonniers politiques à 190 personnes et celui d’exilé politique à

25 autres.

Au vu de la situation actuelle, quand bien même votre mari aurait été membre des ‘Shepitsuli’ et aurait

pour cette raison, connu des problèmes avec les autorités géorgiennes, il n’y a pas de raison de penser

que votre famille connaîtrait aujourd’hui pour ce motif des problèmes en cas de retour en Géorgie.

Partant, le Commissariat ne peut établir le bien-fondé de votre crainte.

Une dernière information nous empêche d’établir le bien-fondé d’une crainte dans votre chef. Alors que

vous déclarez que le Public Assembly est certainement au courant des problèmes et de la disparition de

votre mari (p.4 CGRA 17/12/2012), les recherches entreprises par le CGRA nous indiquent le contraire.

Ainsi, en novembre dernier, M. [K. K.], membre de la direction du DMUG de Nino Burdjanadze, ne

possédait aucune information quant à des poursuites pénales qui auraient été intentées au début de

l’année 2012 encore, pour appartenance aux Shepitsuli. De même, M. [K.] n’a pas davantage

d’information quant à des membres des Shepitsuli qui seraient cachés à cette époque en Géorgie.

Egalement, alors que vous déclarez qu’ une affaire serait ouverte dans laquelle votre mari serait accusé,

et qu’il serait recherché par la police (p.3 CGRA 08/06/2012- p.6 CGRA 17/12/2012), M. [K.] indique

qu’en date du 10 juillet 2012, aucun membre des Shepitsuli n’était recherché par la police.

Pour les raisons susmentionnées, il n’apparaît pas que vous puissiez invoquer une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève. Etant donné que, mis à part l’activisme politique de

votre mari, vous n’invoquez aucun autre motif à l’appui de votre récit, vous n’établissez finalement pas

davantage que vous courriez dans votre pays d’origine un risque réel d’atteinte grave telle qu’elle est

visée par la réglementation relative à la protection subsidiaire.

Les documents que vous présentez ne permettent pas de renverser la présente analyse.

Votre carte d’identité, celles de vos filles, vos actes de naissance, les attestations scolaires de vos filles,

vos actes de mariage religieux et civil ainsi que l’attestation selon laquelle votre mari possède des

terrains agricoles, n’ont aucun lien avec les problèmes que vous invoquez.

Le document - en copie - du Public Assembly indiquant que votre mari est membre des ‘Assermentés’ et

qu’il a participé aux manifestations de mai 2011, ne permet pas d’établir les problèmes qu’aurait connus

votre famille à cause des activités politiques de votre mari.

L’extrait médical qui mentionne des coups et blessures de votre mari en date du 29 août 2008, ne nous

permet pas d’établir une corrélation entre les pathologies constatées et les faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande.

Enfin, l’acte de décès - daté du 30 août 2011 - de votre père ne permet pas non plus de lier son décès

avec les évènements que vous invoquez.
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Ajoutons encore que j’ai également pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire à l’égard de vos filles, [A.] et [M.], qui lient leur

demande à la vôtre.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.2. Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par la partie défenderesse à l’encontre de Madame A.K., (ci-après

dénommée la « seconde requérante »), qui est la fille de la première requérante. Cette décision est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine géorgiennes.

Vous seriez la fille de [N. D.] et invoquez à l'appui de votre demande d'asile les problèmes que votre

famille aurait rencontrés.

Le 5 avril 2012, vous avez introduit cette présente demande d’asile.

B. Motivation

Force est de constater que vous liez entièrement votre demande d’asile à celle de votre mère. Or, ne

pouvant établir les faits à l'appui de ses déclarations, j’ai pris à l’égard de celle-ci une décision lui

refusant tant le statut de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire. Il en va dès lors de

même pour vous.

Pour plus de détails, je vous invite à consulter la décision prise à son égard dont la motivation est

reprise ci-dessous :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine géorgiennes.

Vous auriez vécu à Tbilissi.

Vous seriez l’épouse de [J. K.], avec qui vous auriez trois filles : [A.], [M.] et [K.].

Vous ignoreriez où se trouve votre mari actuellement.

Le 10 mars 2011, votre mari aurait prêté serment en tant que membre des ‘Shepitsuli’ (le groupe des

Assermentés), au Palais des Echecs de Tbilissi. Il aurait été chargé de propagande et de recrutement

des ‘Shepitsuli’ pour l’arrondissement de Sacobo, dans le district de Sirhnari. Ce groupe aurait été lancé

par le parti de Nino Burdjanadze (DMUG) et le Public Assembly.

Le 25 mai 2011, vous et votre mari auriez participé à la manifestation de l’opposition à Tbilissi. Vers 1h

du matin, vous auriez tous deux été arrêtés et emmenés à la police de Mtazminda, où vous auriez été

battus. Vos deux filles, [A.] et[ .[K.], qui se trouvaient à votre domicile, auraient été emmenées de force

au commissariat de police où vous vous trouviez. Vous auriez été libérés le lendemain au matin.

Toujours le 26 mai 2011, vous seriez partie vivre avec deux de vos filles chez l’oncle de votre mari.

La nuit du 29 au 30 mai 2011, votre fille [M.] et votre époux auraient été emmenés de force au

commissariat de la police de Sirhnari. La maison où ils se trouvaient aurait été perquisitionnée. Tous

deux auraient été battus et libérés le lendemain matin.
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Le 1er août 2011, vous auriez été contrainte de signer une assignation à résidence à Tbilissi.

La nuit du 28 au 29 août 2011, alors que toute votre famille était au chevet de votre père mourant, six

policiers armés et cagoulés vous auraient arrêtés et emmenés dans un endroit désertique appelé

Brotzliani, où vous auriez tous été battus. Vous auriez ensuite été emmenés au poste de police. Suite

aux nombreux coups reçus, votre mari aurait été emmené en ambulance à l’hôpital.

Le 29 août 2011, votre père serait décédé des suites d’une leucémie fulgurante.

Le 30 novembre 2011, pendant la nuit, vous et votre famille auriez été arrêtés et emmenés au lac de

Tbilissi. Votre mari aurait été forcé de signer un document de collaboration avec les autorités.

Le 31 janvier 2012, la ferme de votre mari aurait été incendiée.

Le 1er février 2012, votre mari serait alors parti vivre chez un proche, un certain [B. M.], dans la

province de Ratja.

Le 2 mars 2012, vous auriez quitté la Géorgie avec vos trois filles. Un ami policier de votre mari vous

aurait conduit en voiture jusque Minsk. Là-bas, vous auriez été confiées à un ami de cet homme.

Vous seriez restée un mois à Brest avec vos trois filles, attendant votre mari, qui ne serait jamais arrivé.

Le 5 avril 2012, vous avez introduit cette présente demande d’asile.

Depuis votre départ, vous auriez été en contact avec votre mari, via son ami policier [N. A.]. Celui-ci

vous aurait informé qu’une action en justice avait été ouverte à l’encontre de votre mari.

Vous auriez aussi été en contact avec [K. D.], un proche de votre mari, - et membre des ‘Shepitsuli’ et

de People’s Assembly -. Ce dernier vous aurait informée que votre mari était parti se réfugier ailleurs,

mais vous ignoreriez où.

B. Motivation

Force est de constater que les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent

pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vos déclarations n’emportent pas la conviction du Commissaire général aux réfugiés et

apatrides.

Tout d’abord, nous constatons un manque de précisions quant aux problèmes de votre mari liés à ses

activités politiques, et qui seraient la cause des problèmes que vous invoquez.

Ainsi, vous dites qu’une affaire judiciaire aurait été ouverte à son encontre. Lors de votre première

audition, vous dites qu'un agent du groupe prévention de la police (SOD) aurait constitué un faux

dossier concernant votre mari en faisant des photos montages de votre mari avec Gia Uchava et

d'autres leaders mais vous ne pouvez nous informer davantage à ce sujet (p.5,6,14 CGRA 08/06/2012).

Interrogée à ce propos lors de votre seconde audition vous n'avez pas d'autres informations à ce sujet

et dites ignorer si cet agent occupe encore cette fonction aujourd'hui (p.3,4 CGRA 17/12/2012). Vous

ajoutez que si votre mari était retrouvé en Géorgie, il serait éliminé parce qu’il est un ‘témoin gênant’ et

qu’il détient des informations compromettantes (p.3,5 CGRA 17/12/2012). Cependant, interrogée sur

ces informations, vous dites ne rien savoir (p.3,6 CGRA 17/12/2012). Vous vous limitez à dire que votre

mari « était sans doute plus en vue » que d’autres militants de l’opposition (p.9 CGRA 08/06/2012).

Or, dans la mesure où ses activités politiques seraient à la base de vos problèmes, il n’est pas

compréhensible que vous n’en sachiez pas plus ou que vous ne vous soyez pas plus renseignée à ce

sujet. Le CGRA estime que vous auriez pu, par exemple, vous informer davantage auprès des deux

amis de votre mari avec qui vous seriez en contact : Nodar Aboulashvili -policier- et Kakha

Dathoukichvili - membre des ‘Shepitsuli’ et du Public Assembly - (p.5,7,8,13 CGRA 08/06/2012 - p.2

CGRA 17/12/2012).
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Relevons encore que vous ne nous fournisssez aucun début de preuve que votre mari serait recherché

par les autorités géorgiennes.

Rappelons que la charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196 et 205,a), vous êtes pourtant tenue

de tout mettre en oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible d’obtenir, ce que

vous n’avez ici nullement fait.

Partant, ces lacunes sur la personne qui serait à la base de vos problèmes amenuisement le caractère

vécu de votre histoire et ne nous permettent pas de l'établir. Il est en effet attendu de votre part que

vous donniez des déclarations détaillées et complètes quant aux raisons qui vous ont poussé à quitter

votre pays d’origine.

Quoi qu’il en soit, quand bien même votre mari aurait connu des problèmes durant la période de

troubles politiques en 2011, l’actualité de votre crainte ne peut être établie. En effet, il ressort des

informations objectives dont nous disposons - cfr copie jointe à votre dossier administratif - que les

autorités géorgiennes ne visent plus l’opposition politique radicale, telle que celle proposée par le parti

de Nino Bourdjanadze ou le People’s Assembly. Par conséquent, il n’est pas crédible que les autorités

exercent encore actuellement des pressions sur les partisans de ce parti. Même si, par le passé, les

autorités ont enregistré quelqu’un dans le cadre de la participation à une activité d’opposition, cela ne

suscite pas de problème avec les autorités en cas de retour.

De plus, selon nos informations objectives toujours, la coalition d’opposition de Bidzina Ivanishvili a

remporté les élections législatives du 1er octobre 2012, mettant fin à l’hégémonie du tout puissant

National Movement, le parti du chef de l’état Mikheil Saakashvili. Hormis le National Movement et la

coalition Georgian Dream, aucun autre parti n’a franchi le seuil minimal de 5% des suffrages pour être

représenté au parlement géorgien Nino Burdjanadze, quant à elle, ne s’est pas présentée à ces

élections, appelant ses électeurs à voter pour la coalition Georgian Dream d’Ivanishvili. La veille des

élections, Gia Burdjanadze, figure emblématique du Public Assembly, avait formellement appelé ses

sympathisants à prendre part au grand rassemblement du Georgian Dream le jour-même à Tbilissi.

Cette information remet donc en cause vos déclarations selon lesquelles les ‘Shepitsuli’ - qui ont été

créés par Burdjanadze -, se positionneraient toujours actuellement dans l’opposition (p.2,4 CGRA

17/12/2012).

Depuis le 2 octobre 2012, date à laquelle Saakashvili a reconnu sa défaite, une page se tourne en

Géorgie, et un nouveau paysage politique se dessine. L’opposition d’hier est devenue la majorité

d’aujourd’hui. Bidzina Ivanishvili a été officiellement nommé premier ministre par le président

Saakashvili. Seules des personnalités membres ou proches de la coalition de Bidzina Ivanishvili font

partie de son gouvernement. Tea Tsulukiani, nommée ministre de la Justice, a travaillé durant 10 ans à

la CEDH à Strasbourg. Ancien ombudsman des droits de l’homme de Géorgie qui a dénoncé durant

plusieurs années les mauvais traitements en milieu carcéral, Sozar Subari a hérité du portefeuille

ministériel de l’administration pénitentiaire. Tous deux ont annoncé vouloir mener des réformes

radicales. Par ailleurs, on annonce une réorganisation profonde des parquets ainsi qu’un remplacement

des hauts responsables dans les services de police et de sécurité.

En outre, nos informations indiquent encore qu’un groupe de travail sur les prisonniers politiques a été

mis en place le 1er novembre 2012, qui a comme projet de reconnaître la qualité de prisonnier politique

à 184 personnes condamnées sous l’ancien gouvernement à des peines d’emprisonnement au cours

des dernières années (2004-2012). Il est à noter que la liste approuvée par la commission des droits de

l’homme n’est pas définitive dans la mesure où le groupe de travail ad hoc continuera à étudier durant

quelques semaines les demandes introduites par des personnes qui estiment avoir été poursuivies pour

des motifs politiques.

Dix jours seulement après la victoire de la coalition du Georgian Dream, Nino Burdjanadze, leader du

DMUG et Irakli Batiashvili, l’une des figures politiques du Public Assembly, avaient demandé que les

personnes toujours emprisonnées dans le cadre des évènements de mai 2011 retrouvent rapidement la

liberté. L’appel de Burdjanadze a été pleinement entendu, puisque quelques 49 personnes en détention

dans le cadre des évènements de mai 2011 figurent sur la liste initiale des 184 personnes dressées par

le groupe ad hoc de travail. Le 5 décembre dernier, à une large majorité, le parlement géorgien a adopté
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la résolution reconnaissant le statut de prisonniers politiques à 190 personnes et celui d’exilé politique à

25 autres.

Au vu de la situation actuelle, quand bien même votre mari aurait été membre des ‘Shepitsuli’ et aurait

pour cette raison, connu des problèmes avec les autorités géorgiennes, il n’y a pas de raison de penser

que votre famille connaîtrait aujourd’hui pour ce motif des problèmes en cas de retour en Géorgie.

Partant, le Commissariat ne peut établir le bien-fondé de votre crainte.

Une dernière information nous empêche d’établir le bien-fondé d’une crainte dans votre chef. Alors que

vous déclarez que le Public Assembly est certainement au courant des problèmes et de la disparition de

votre mari (p.4 CGRA 17/12/2012), les recherches entreprises par le CGRA nous indiquent le contraire.

Ainsi, en novembre dernier, M. [K. K.], membre de la direction du DMUG de Nino Burdjanadze, ne

possédait aucune information quant à des poursuites pénales qui auraient été intentées au début de

l’année 2012 encore, pour appartenance aux Shepitsuli. De même, M. [K.] n’a pas davantage

d’information quant à des membres des Shepitsuli qui seraient cachés à cette époque en Géorgie.

Egalement, alors que vous déclarez qu’ une affaire serait ouverte dans laquelle votre mari serait accusé,

et qu’il serait recherché par la police (p.3 CGRA 08/06/2012- p.6 CGRA 17/12/2012), M. [K.] indique

qu’en date du 10 juillet 2012, aucun membre des Shepitsuli n’était recherché par la police.

Pour les raisons susmentionnées, il n’apparaît pas que vous puissiez invoquer une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève. Etant donné que, mis à part l’activisme politique de

votre mari, vous n’invoquez aucun autre motif à l’appui de votre récit, vous n’établissez finalement pas

davantage que vous courriez dans votre pays d’origine un risque réel d’atteinte grave telle qu’elle est

visée par la réglementation relative à la protection subsidiaire.

Les documents que vous présentez ne permettent pas de renverser la présente analyse.

Votre carte d’identité, celles de vos filles, vos actes de naissance, les attestations scolaires de vos filles,

vos actes de mariage religieux et civil ainsi que l’attestation selon laquelle votre mari possède des

terrains agricoles, n’ont aucun lien avec les problèmes que vous invoquez.

Le document - en copie - du Public Assembly indiquant que votre mari est membre des ‘Assermentés’ et

qu’il a participé aux manifestations de mai 2011, ne permet pas d’établir les problèmes qu’aurait connus

votre famille à cause des activités politiques de votre mari.

L’extrait médical qui mentionne des coups et blessures de votre mari en date du 29 août 2008, ne nous

permet pas d’établir une corrélation entre les pathologies constatées et les faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande.

Enfin, l’acte de décès - daté du 30 août 2011 - de votre père ne permet pas non plus de lier son décès

avec les évènements que vous invoquez.

Ajoutons encore que j’ai également pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire à l’égard de vos filles, [A.] et [M.], qui lient leur

demande à la vôtre. »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.3. Le recours est également dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par la partie défenderesse à l’encontre de Madame M. K., (ci-

après dénommée la « troisième requérante »), qui est la fille de la première requérante. Cette décision

est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine géorgiennes.
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Vous seriez la fille de [N. D.] et invoquez à l'appui de votre demande d'asile les problèmes que votre

famille aurait rencontrés.

Le 5 avril 2012, vous avez introduit cette présente demande d’asile.

B. Motivation

Force est de constater que vous liez entièrement votre demande d’asile à celle de votre mère. Or, ne

pouvant établir les faits à l'appui de ses déclarations, j’ai pris à l’égard de celle-ci une décision lui

refusant tant le statut de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire. Il en va dès lors de

même pour vous.

Pour plus de détails, je vous invite à consulter la décision prise à son égard dont la motivation est

reprise ci-dessous :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine géorgiennes.

Vous auriez vécu à Tbilissi.

Vous seriez l’épouse de [J. K.], avec qui vous auriez trois filles : [A.], [M.] et [K.].

Vous ignoreriez où se trouve votre mari actuellement.

Le 10 mars 2011, votre mari aurait prêté serment en tant que membre des ‘Shepitsuli’ (le groupe des

Assermentés), au Palais des Echecs de Tbilissi. Il aurait été chargé de propagande et de recrutement

des ‘Shepitsuli’ pour l’arrondissement de Sacobo, dans le district de Sirhnari. Ce groupe aurait été lancé

par le parti de Nino Burdjanadze (DMUG) et le Public Assembly.

Le 25 mai 2011, vous et votre mari auriez participé à la manifestation de l’opposition à Tbilissi. Vers 1h

du matin, vous auriez tous deux été arrêtés et emmenés à la police de Mtazminda, où vous auriez été

battus. Vos deux filles, [A.]et [K.], qui se trouvaient à votre domicile, auraient été emmenées de force au

commissariat de police où vous vous trouviez. Vous auriez été libérés le lendemain au matin.

Toujours le 26 mai 2011, vous seriez partie vivre avec deux de vos filles chez l’oncle de votre mari.

La nuit du 29 au 30 mai 2011, votre fille [M.] et votre époux auraient été emmenés de force au

commissariat de la police de Sirhnari. La maison où ils se trouvaient aurait été perquisitionnée. Tous

deux auraient été battus et libérés le lendemain matin.

Le 1er août 2011, vous auriez été contrainte de signer une assignation à résidence à Tbilissi.

La nuit du 28 au 29 août 2011, alors que toute votre famille était au chevet de votre père mourant, six

policiers armés et cagoulés vous auraient arrêtés et emmenés dans un endroit désertique appelé

Brotzliani, où vous auriez tous été battus. Vous auriez ensuite été emmenés au poste de police. Suite

aux nombreux coups reçus, votre mari aurait été emmené en ambulance à l’hôpital.

Le 29 août 2011, votre père serait décédé des suites d’une leucémie fulgurante.

Le 30 novembre 2011, pendant la nuit, vous et votre famille auriez été arrêtés et emmenés au lac de

Tbilissi. Votre mari aurait été forcé de signer un document de collaboration avec les autorités.

Le 31 janvier 2012, la ferme de votre mari aurait été incendiée.

Le 1er février 2012, votre mari serait alors parti vivre chez un proche, un certain [B. M.], dans la

province de Ratja.

Le 2 mars 2012, vous auriez quitté la Géorgie avec vos trois filles. Un ami policier de votre mari vous

aurait conduit en voiture jusque Minsk. Là-bas, vous auriez été confiées à un ami de cet homme.
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Vous seriez restée un mois à Brest avec vos trois filles, attendant votre mari, qui ne serait jamais arrivé.

Le 5 avril 2012, vous avez introduit cette présente demande d’asile.

Depuis votre départ, vous auriez été en contact avec votre mari, via son ami policier [N. A.]. Celui-ci

vous aurait informé qu’une action en justice avait été ouverte à l’encontre de votre mari.

Vous auriez aussi été en contact avec [K. D.], un proche de votre mari, - et membre des ‘Shepitsuli’ et

de People’s Assembly -. Ce dernier vous aurait informée que votre mari était parti se réfugier ailleurs,

mais vous ignoreriez où.

B. Motivation »

Force est de constater que les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent

pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vos déclarations n’emportent pas la conviction du Commissaire général aux réfugiés et

apatrides.

Tout d’abord, nous constatons un manque de précisions quant aux problèmes de votre mari liés à ses

activités politiques, et qui seraient la cause des problèmes que vous invoquez.

Ainsi, vous dites qu’une affaire judiciaire aurait été ouverte à son encontre. Lors de votre première

audition, vous dites qu'un agent du groupe prévention de la police (SOD) aurait constitué un faux

dossier concernant votre mari en faisant des photos montages de votre mari avec Gia Uchava et

d'autres leaders mais vous ne pouvez nous informer davantage à ce sujet (p.5,6,14 CGRA 08/06/2012).

Interrogée à ce propos lors de votre seconde audition vous n'avez pas d'autres informations à ce sujet

et dites ignorer si cet agent occupe encore cette fonction aujourd'hui (p.3,4 CGRA 17/12/2012). Vous

ajoutez que si votre mari était retrouvé en Géorgie, il serait éliminé parce qu’il est un ‘témoin gênant’ et

qu’il détient des informations compromettantes (p.3,5 CGRA 17/12/2012). Cependant, interrogée sur

ces informations, vous dites ne rien savoir (p.3,6 CGRA 17/12/2012). Vous vous limitez à dire que votre

mari « était sans doute plus en vue » que d’autres militants de l’opposition (p.9 CGRA 08/06/2012).

Or, dans la mesure où ses activités politiques seraient à la base de vos problèmes, il n’est pas

compréhensible que vous n’en sachiez pas plus ou que vous ne vous soyez pas plus renseignée à ce

sujet. Le CGRA estime que vous auriez pu, par exemple, vous informer davantage auprès des deux

amis de votre mari avec qui vous seriez en contact : [N. A.] -policier- et [K. D.] - membre des ‘Shepitsuli’

et du Public Assembly - (p.5,7,8,13 CGRA 08/06/2012 - p.2 CGRA 17/12/2012).

Relevons encore que vous ne nous fournisssez aucun début de preuve que votre mari serait recherché

par les autorités géorgiennes. Rappelons que la charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196 et 205,a),

vous êtes pourtant tenue de tout mettre en oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait

possible d’obtenir, ce que vous n’avez ici nullement fait.

Partant, ces lacunes sur la personne qui serait à la base de vos problèmes amenuisement le caractère

vécu de votre histoire et ne nous permettent pas de l'établir. Il est en effet attendu de votre part que

vous donniez des déclarations détaillées et complètes quant aux raisons qui vous ont poussé à quitter

votre pays d’origine.

Quoi qu’il en soit, quand bien même votre mari aurait connu des problèmes durant la période de

troubles politiques en 2011, l’actualité de votre crainte ne peut être établie. En effet, il ressort des

informations objectives dont nous disposons - cfr copie jointe à votre dossier administratif - que les

autorités géorgiennes ne visent plus l’opposition politique radicale, telle que celle proposée par le parti

de Nino Bourdjanadze ou le People’s Assembly. Par conséquent, il n’est pas crédible que les autorités

exercent encore actuellement des pressions sur les partisans de ce parti. Même si, par le passé, les

autorités ont enregistré quelqu’un dans le cadre de la participation à une activité d’opposition, cela ne

suscite pas de problème avec les autorités en cas de retour.
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De plus, selon nos informations objectives toujours, la coalition d’opposition de Bidzina Ivanishvili a

remporté les élections législatives du 1er octobre 2012, mettant fin à l’hégémonie du tout puissant

National Movement, le parti du chef de l’état Mikheil Saakashvili. Hormis le National Movement et la

coalition Georgian Dream, aucun autre parti n’a franchi le seuil minimal de 5% des suffrages pour être

représenté au parlement géorgien Nino Burdjanadze, quant à elle, ne s’est pas présentée à ces

élections, appelant ses électeurs à voter pour la coalition Georgian Dream d’Ivanishvili. La veille des

élections, Gia Burdjanadze, figure emblématique du Public Assembly, avait formellement appelé ses

sympathisants à prendre part au grand rassemblement du Georgian Dream le jour-même à Tbilissi.

Cette information remet donc en cause vos déclarations selon lesquelles les ‘Shepitsuli’ - qui ont été

créés par Burdjanadze -, se positionneraient toujours actuellement dans l’opposition (p.2,4 CGRA

17/12/2012).

Depuis le 2 octobre 2012, date à laquelle Saakashvili a reconnu sa défaite, une page se tourne en

Géorgie, et un nouveau paysage politique se dessine. L’opposition d’hier est devenue la majorité

d’aujourd’hui. Bidzina Ivanishvili a été officiellement nommé premier ministre par le président

Saakashvili. Seules des personnalités membres ou proches de la coalition de Bidzina Ivanishvili font

partie de son gouvernement. Tea Tsulukiani, nommée ministre de la Justice, a travaillé durant 10 ans à

la CEDH à Strasbourg. Ancien ombudsman des droits de l’homme de Géorgie qui a dénoncé durant

plusieurs années les mauvais traitements en milieu carcéral, Sozar Subari a hérité du portefeuille

ministériel de l’administration pénitentiaire. Tous deux ont annoncé vouloir mener des réformes

radicales. Par ailleurs, on annonce une réorganisation profonde des parquets ainsi qu’un remplacement

des hauts responsables dans les services de police et de sécurité.

En outre, nos informations indiquent encore qu’un groupe de travail sur les prisonniers politiques a été

mis en place le 1er novembre 2012, qui a comme projet de reconnaître la qualité de prisonnier politique

à 184 personnes condamnées sous l’ancien gouvernement à des peines d’emprisonnement au cours

des dernières années (2004-2012). Il est à noter que la liste approuvée par la commission des droits de

l’homme n’est pas définitive dans la mesure où le groupe de travail ad hoc continuera à étudier durant

quelques semaines les demandes introduites par des personnes qui estiment avoir été poursuivies pour

des motifs politiques.

Dix jours seulement après la victoire de la coalition du Georgian Dream, Nino Burdjanadze, leader du

DMUG et Irakli Batiashvili, l’une des figures politiques du Public Assembly, avaient demandé que les

personnes toujours emprisonnées dans le cadre des évènements de mai 2011 retrouvent rapidement la

liberté. L’appel de Burdjanadze a été pleinement entendu, puisque quelques 49 personnes en détention

dans le cadre des évènements de mai 2011 figurent sur la liste initiale des 184 personnes dressées par

le groupe ad hoc de travail. Le 5 décembre dernier, à une large majorité, le parlement géorgien a adopté

la résolution reconnaissant le statut de prisonniers politiques à 190 personnes et celui d’exilé politique à

25 autres.

Au vu de la situation actuelle, quand bien même votre mari aurait été membre des ‘Shepitsuli’ et aurait

pour cette raison, connu des problèmes avec les autorités géorgiennes, il n’y a pas de raison de penser

que votre famille connaîtrait aujourd’hui pour ce motif des problèmes en cas de retour en Géorgie.

Partant, le Commissariat ne peut établir le bien-fondé de votre crainte.

Une dernière information nous empêche d’établir le bien-fondé d’une crainte dans votre chef. Alors que

vous déclarez que le Public Assembly est certainement au courant des problèmes et de la disparition de

votre mari (p.4 CGRA 17/12/2012), les recherches entreprises par le CGRA nous indiquent le contraire.

Ainsi, en novembre dernier, M. [K. K.], membre de la direction du DMUG de Nino Burdjanadze, ne

possédait aucune information quant à des poursuites pénales qui auraient été intentées au début de

l’année 2012 encore, pour appartenance aux Shepitsuli. De même, M. [K.] n’a pas davantage

d’information quant à des membres des Shepitsuli qui seraient cachés à cette époque en Géorgie.

Egalement, alors que vous déclarez qu’ une affaire serait ouverte dans laquelle votre mari serait accusé,

et qu’il serait recherché par la police (p.3 CGRA 08/06/2012- p.6 CGRA 17/12/2012), M. [K.] indique

qu’en date du 10 juillet 2012, aucun membre des Shepitsuli n’était recherché par la police.

Pour les raisons susmentionnées, il n’apparaît pas que vous puissiez invoquer une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève. Etant donné que, mis à part l’activisme politique de

votre mari, vous n’invoquez aucun autre motif à l’appui de votre récit, vous n’établissez finalement pas
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davantage que vous courriez dans votre pays d’origine un risque réel d’atteinte grave telle qu’elle est

visée par la réglementation relative à la protection subsidiaire.

Les documents que vous présentez ne permettent pas de renverser la présente analyse.

Votre carte d’identité, celles de vos filles, vos actes de naissance, les attestations scolaires de vos filles,

vos actes de mariage religieux et civil ainsi que l’attestation selon laquelle votre mari possède des

terrains agricoles, n’ont aucun lien avec les problèmes que vous invoquez.

Le document - en copie - du Public Assembly indiquant que votre mari est membre des ‘Assermentés’ et

qu’il a participé aux manifestations de mai 2011, ne permet pas d’établir les problèmes qu’aurait connus

votre famille à cause des activités politiques de votre mari.

L’extrait médical qui mentionne des coups et blessures de votre mari en date du 29 août 2008, ne nous

permet pas d’établir une corrélation entre les pathologies constatées et les faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande.

Enfin, l’acte de décès - daté du 30 août 2011 - de votre père ne permet pas non plus de lier son décès

avec les évènements que vous invoquez.

Ajoutons encore que j’ai également pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire à l’égard de vos filles, [A.] et [M.], qui lient leur

demande à la vôtre. »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), les parties

requérantes confirment fonder leurs demandes d’asile sur les faits exposés dans les décisions

attaquées.

3. La requête

3.1. Quant à la reconnaissance de la qualité de réfugié, les parties requérantes prennent un moyen de

la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés

(ci-après dénommée la « Convention de Genève ») et des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

3.2. Quant à l’octroi de la protection subsidiaire, les parties requérantes prennent également un moyen

de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29

septembre (lire juillet) 1991 sur la motivation des actes administratifs. Elles invoquent l’erreur manifeste

d’appréciation ainsi que la violation du principe général du devoir de prudence et de bonne

administration et de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause.

Elles soutiennent qu’en cas de retour en Géorgie, elles craignent de subir des traitements inhumains ou

dégradants prohibés par l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme

et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »).

3.3. A titre infiniment subsidiaire, les parties requérantes sollicitent l’annulation desdites décisions

estimant que « le document de réponse de la partie défenderesse ne permet pas de s’assurer de la

pertinence de l’auteur de celui-ci », ni de la fiabilité des informations qu’il comporte. Elles estiment

également que la partie défenderesse n’a pas vérifié si l’époux de la première requérante a connu des

problèmes avec ses autorités nationales en raison de ses activités professionnelles à Rostov et la
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circonstance qu’il puisse être accusé d’espionnage de ce fait, et ne n’est pas interrogée sur la question

de savoir si Z. T était toujours en fonction.

4. Questions préalables

4.1. Les décisions entreprises ne visent que les trois premières requérantes et non l’enfant mineur, au

nom duquel la première requérante, en tant que représentante légale, dit aussi introduire la requête, qui

est donc sans objet pour ce qui concerne l’enfant mineur de la première requérante.

4.2.1. Les parties requérantes joignent à leur requête introductive d’instance un article extrait du site

Internet « Civil.ge » daté du 10 janvier 2013, un article extrait du site Internet « EurasiaNet.org » daté du

26 décembre 2012, un article du International Crisis Group daté du 18 décembre 2012 ainsi qu’un

certificat médical concernant la première requérante établi le 16 janvier 2013.

Les parties requérantes produisent à l’audience du 24 juin 2013 une attestation du « Public Assembly »

datée du 9 janvier 2013 et sa traduction (v. dossier de procédure, pièce n°8).

4.2.2. Le Conseil rappelle que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément au sens de

l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans

l’hypothèse où celle-ci est produite soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision

attaquée qu’elle formule dans la requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de

fait ou de droit invoqués pour la première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.2.3. En l’espèce, dès lors que les documents déposés par les parties requérantes visent

manifestement à étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard des décisions querellées,

le Conseil estime devoir les prendre en considération dans le cadre de l’examen du présent recours,

indépendamment de la question de savoir s’ils constituent des nouveaux éléments au sens de la

disposition légale susvisée.

4.3. S’agissant du moyen pris de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que le champ

d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de

l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est

donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile et cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dans ses décisions, la partie défenderesse rejette la demande d’asile des parties requérantes en

raison de l’absence de crédibilité de leur récit et du caractère non probant ou non pertinent des

documents déposés à l’appui de la demande. La partie défenderesse considère que les propos de la

première requérante manquent de précision au sujet des activités politiques de son époux. Elle lui

reproche également l’absence d’élément de preuve démontrant la réalité des poursuites engagées à

l’encontre de son époux. Elle considère ensuite que l’actualité des craintes des requérantes n’est pas

établie étant donné qu’il ressort des informations recueillies par son centre de documentation que les

autorités géorgiennes ne visent plus l’opposition politique. De plus, la partie défenderesse indique que

sa personne de contact auprès de la direction du parti politique Democratic Movement United Georgia,

(ci-après dénommé « DMUG ») ne possède aucune information au sujet des poursuites menées à

l’égard son époux ou à l’égard des membres de Shepisuli. Enfin, la partie défenderesse relève le

caractère non probant des pièces déposées à l’appui de la demande.

5.2. Dans leur requête, les parties requérantes reprochent en substance à la partie défenderesse d’avoir

mal apprécié les éléments de leur demande et se livrent à une critique des divers motifs des décisions

entreprises.

Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

5.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué constatant une divergence entre

les propos des requérantes et les informations disponibles au sujet de l’absence d’actualité des craintes

des membres de l’opposition politique et plus particulièrement des membres de Shepitsuli ; les motifs
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concernant le manque de précision des dépositions de la première requérante au sujet des poursuites

engagées à l’égard de son époux et l’absence d’élément de preuve concernant la réalité de celles-ci, se

vérifient à la lecture du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même des accusations et des poursuites engagées à l’encontre de l’époux de la première

requérante, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents des parties requérantes ne permettent pas

d’établir, dans leur chef, l’existence d’une crainte de persécution.

5.4. Le Conseil n’est pas convaincu par les arguments avancés en termes de requête, se limitant pour

l’essentiel à réitérer les propos tenus par les requérantes lors de leurs auditions successives, et

constate que les parties requérantes restent en défaut de fournir le moindre élément de nature à mettre

en cause la fiabilité des informations déposées au dossier administratif par la partie défenderesse et

n’apportent aucun élément de nature à établir la réalité des faits invoqués.

5.4.1. Il observe en particulier, que les déclarations de la première requérante concernant les

recherches menées à l’égard de son époux sont à ce point en contradiction avec les informations

recueillies par le service de documentation de la partie défenderesse qu’il ne peut y être ajouté foi. De

manière plus générale, il constate que l’inconsistance de ses déclarations sur certains points centraux

de son récit nuisent sérieusement à leur crédibilité.

Le Conseil estime également que les reproches formulés par les parties requérantes sur les

informations récoltées par la partie défenderesse et versées au dossier administratif constituent une

pétition de principe. Il observe à cet égard que le nom et la qualité de l’auteur du document portant sur

les Shetpitsuli, l’actualité de poursuites et les nouvelles autorités et les sources utilisées pour la

rédaction de ce document, sont clairement identifiés (CGRA, Document de réponse, GEO2012-059).

Le Conseil observe également que K. K., membre de la direction de la direction du DMUG interrogé par

la partie défenderesse, ne limite nullement ses déclarations aux seules poursuites judiciaires qui

auraient été entamées en 2012, mais indique également qu’aucune personne appartenant au Shepitsuli

n’était recherchée par les autorités géorgiennes à cette époque, ce qui implique que l’époux et père des

parties requérantes ne fait pas l’objet de recherches (CGRA, Document de réponse, GEO2012-059, p.

2). Par conséquent, il importe peu que K. K. se soit prononcé sur le cas particulier de l’intéressé. Le

Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut de contester utilement la fiabilité

des sources de la partie défenderesse. Si une demande de renseignements a été adressée au service

de documentation de la partie défenderesse en juin 2012, la partie requérante ne peut avec sérieux

contester la fiabilité de la réponse obtenue au motif que cette réponse ferait référence à des

événements postérieurs à la demande dès lors qu’il y a lieu de se placer à la date à laquelle la demande

d’asile est examinée pour évaluer les risques de persécution éventuellement encourus par un

demandeur. Cette exigence découle de la nécessité d'apprécier si la crainte invoquée repose sur un

fondement objectif. Il convient, dès lors, de prendre en considération les changements politiques

intervenus dans le pays d'origine entre le moment où les parties requérantes l'ont quitté et le moment où

le Conseil se prononce sur la reconnaissance du statut de réfugié.

5.4.2. Certes, le Conseil estime que l’engagement de l’époux de la première requérante au sein du

groupe Shepitsuli est suffisamment établi au vu des attestations produites et qu’il ne peut être exclut

que ce dernier ait fait l’objet d’arrestations ou de mauvais traitements lors de la période de troubles qui a

secoué la Géorgie en 2011. Cependant, au vu des informations versées au dossier administratif

concernant les changements politiques intervenus en Géorgie en octobre 2012, il juge que c’est à bon

droit que la partie défenderesse a conclu en l’absence d’actualité des craintes des requérantes. Ces

dernières ne fournissent aucun élément susceptible d’éclairer le Conseil sur la raison de l’hostilité des

autorités géorgiennes à leur égard dès lors qu’elles ne visent plus l’opposition politique et notamment le

parti People’s Assembly auquel leur époux et père est lié. De plus, il apparaît à la lecture des

déclarations de la première requérante que son époux était un simple militant chargé de la propagande

et du recrutement des nouveaux membres mais qu’il n’occupait pas de poste à responsabilités au sein

du mouvement Shepitsuli et ne bénéficiait pas d’une notoriété susceptible de lui valoir les ennuis qu’elle

décrit (CGRA, audition du 8 juin 2012, pp.5 et 12).
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5.4.3. De plus, le Conseil relève que la première requérante n’est pas en mesure de préciser la nature

des informations que son mari est censé détenir et qui seraient susceptibles de lui valoir des ennuis

avec ses autorités. Elle se contente pour l’essentiel de soutenir, de manière assez vague, que des

personnes ont témoigné contre son époux et qu’un dossier a été monté de toute pièce contre lui afin de

le contraindre à informer les autorités des actions menées par les membres du mouvement(CGRA,

audition du 8 juin 2012, p.5). Le Conseil estime qu’en l’absence d’éléments de preuve démontrant la

réalité et l’actualité des poursuites engagées à l’encontre de son époux, les dépositions de la première

requérante ne présentent pas une cohérence et une consistance telles qu’elles suffisent à elles seules à

emporter sa conviction.

5.4.4. En termes de requête, les requérantes insistent sur le fait que leur époux et père a été contraint

de signer un document l’engageant à informer les anciennes autorités géorgiennes et que ce document

pourrait être produit afin de lui nuire. Elles ajoutent que le changement de régime ne permet pas

d’écarter le risque qu’il soit poursuivi arbitrairement pour avoir collaboré avec le général Uchava et

d’être accusé d’espionnage pour la Fédération de Russie suite à son séjour de plusieurs années à

Rostov.

Le Conseil constate toutefois que les parties requérantes ne produisent aucune indication susceptibles

d’établir la réalité des faits avancés ni de leur conférer un fondement qui ne soit pas purement

hypothétique.

En outre, au vu de l’absence de crédibilité du récit fait, le Conseil estime qu’il est peu pertinent de

s’interroger sur la fonction actuelle de Z. T..

5.4.5. Quant aux documents versés au dossier, ils ne sont pas de nature à restituer à leur récit la

crédibilité qui lui fait défaut. En effet, si les articles de presse produits font état des difficultés résultants

de la mise en place du processus de démocratisation en Géorgie, il ne peut cependant pas être déduit

de ces articles que tout ressortissant de ce pays à des raisons de craindre d’être persécuté. Le Conseil

rappelle que le seul contexte prévalant actuellement en Géorgie ne dispense pas les requérantes de

produire un récit crédible établissant l’existence, dans leur chef, de faits susceptibles de fonder une

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, quod non en l’espèce. En ce qui concerne

le certificat médical, il est sans pertinence pour pallier les insuffisances affectant le récit dès lors qu’il

n’est pas fait de lien entre l’état de santé de la première requérante et les faits invoqués. Enfin,

s’agissant de l’attestation établie par le Public Assembly le 9 janvier 2013, le Conseil ne conteste pas

l’engagement politique de l’époux et père des requérantes, mais observe que ce document porte les

seules déclarations de ce dernier, lesquelles sont extrêmement succinctes et de nature générale, et ne

mentionnent pas l’existence de poursuites ou recherches qui seraient faites par les autorités

géorgiennes. Ce document ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit fait par les parties

requérantes.

5.4.6. S’agissant du bénéfice du doute, le Conseil relève que le nouvel article 48/6 de la loi du 15

décembre 1980 prévoit qu’il ne peut être accordé que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le

bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : […] e) la

crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». Cette condition faisant manifestement défaut en

l’espèce, le bénéfice du doute ne peut être accordé aux requérantes.

En outre, le Conseil considère que les parties requérantes n’avancent pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir leur critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les principes visés par la

requête, a commis une erreur d’appréciation, n’a pas suffisamment et valablement motivé ses décisions,

il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles

elle parvient à la conclusion que les parties requérantes n’ont établi ni la réalité des faits invoqués, ni le

bien-fondé de la crainte alléguée. Quant à l’article 48/7 (anciennement 57/7 bis) de la loi du 15

décembre 1980, il ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce dès lors que les faits de persécution allégués

ne sont pas établis à suffisance.

5.4.7. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la

demande.
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Au demeurant, les parties requérantes ne fournissent dans leur requête aucun élément de nature à

établir la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

5.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les parties requérantes

n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Les parties requérantes sollicitent le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi, aux

motifs qu’en cas de retour en Géorgie, les requérantes risquent de subir des traitements inhumains ou

dégradants.

6.2. En l’espèce, dès lors que les parties requérantes n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés

en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour

crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que les parties

requérantes encourraient un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

Quant aux informations générales versées au dossier de procédure et auxquelles les parties

requérantes se réfèrent dans leur requête, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur

son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de

l’individu dans le pays d’origine des parties requérantes, celles-ci ne formulent cependant aucun moyen

donnant à croire qu’elles encourraient personnellement un risque réel d’être soumises à une atteinte

grave au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi susvisée.

6.3. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les requérantes n’établissent pas

qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. Les constatations faites en conclusion des points 5 et 6 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

8. En ce que les parties requérantes sollicitent l’annulation des décision attaquées et le renvoi des

dossiers à la partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er

et 2, de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi,

comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une

décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision

que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit

pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


